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La recherche d’un logement
locatif est toujours aussi difficile
dans la région de Montréal
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En 2002, la recherche d’un logement locatif
demeurait difficile dans la région
métropolitaine de recensement (RMR) de
Montréal. Alors qu’en 2001 le taux
d’inoccupation dans les immeubles
d’initiative privée de trois logements et plus
atteignait un creux historique, soit 0,6 %,
voilà qu’en octobre 2002, les résultats de
l’Enquête sur les logements locatifs,
effectuée annuellement par la SCHL,
indiquaient que le marché était aussi serré

que l’année dernière. Le taux d’inoccu-
pation est maintenant de 0,7 %.

Ailleurs au Québec, les marchés continuent
d’être très tendus dans les régions de
Québec et de Gatineau. Le taux
d’inoccupation dans la région de Québec
a continué de reculer, et ce marché est
maintenant le plus  serré du pays : le taux
d’inoccupation  y est passé de  0,8  % à
0,3 %.  Pour sa part, la région de Gatineau
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affiche un taux d’inoccupation de 0,5 %
comparativement à 0,6 % en 2001. À
Sherbrooke, le taux d’inoccupation est
passé de  2,3 % à 1,8 %. Bien que la plus
importante baisse du taux d’inoccupation
ait été observée dans la RMR de Trois-
Rivières, il n’en demeure pas moins que la
situation du marché locatif est y moins
tendue (3 %).  Dans la région de
Chicoutimi-Jonquière, le taux d’inoccu-
pation de 4,9 % est légèrement supérieur à
celui enregistré l’année dernière.

La demande de
logements locatifs
est très forte
Si le marché locatif de Montréal est
demeuré serré, c’est qu’il fait face à une
très forte demande alors que l’offre s’est
ajustée vers d’autres produits. La demande
de logements locatifs est entre autres
fortement stimulée par une importante
croissance de l’emploi et de la migration
dans la région de Montréal.

Au chapitre de l’emploi, depuis 1998, il s’est
créé environ 50 000 emplois dans la région
de Montréal pour les jeunes de 15 à 24
ans.  Signalons qu’avant 1998, les condi-
tions du marché du travail étaient très peu

encourageantes pour les jeunes. L’emploi
était continuellement en déclin et ce n’est
qu’à compter de 1998 que le marché du
travail a renoué avec la croissance. C’est
d’ailleurs au cours de cette même année
que le surplus de logements locatifs a
commencé à se résorber pour entraîner
rapidement une pénurie.

La migration nette est un autre facteur
ayant un impact non négligeable sur la
demande de logements locatifs. Depuis
1996, un peu plus de 70 000 personnes
ont migré dans la région de Montréal, dont
un peu plus du tiers, soit 25 000, en 2000-
2001. La migration crée une pression à la
hausse sur la demande de logements locatifs
et elle est d’autant plus importante que près
de 33 000 immigrants ont entre 18 et 24
ans.  Pour ce qui est des plus âgés, soit les
45 ans et plus, la région de Montréal a
connu une migration nette négative.  Depuis
1996, 18 000 personnes de 45 ans et plus
ont quitté la région de Montréal. De ce
nombre, 15 000 personnes étaient âgées
de 45 à 64 ans et près de 3 000 avaient
65 ans et plus.

Mentionnons que sans le dynamisme du
marché de la revente et de la construction
résidentielle, le marché locatif aurait
possiblement  été  encore  plus  tendu.   La
faiblesse  des   taux   hypothécaires  et  la
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* Rimouski s’ajoute, en 2002, aux agglomérations urbaines de 50 000 à 99 999 habitants

        Taux d'inoccupation des appartements

 Canada 2001 2002
 régions métropolitaines

Abbotsford 2,4 2,0
 Calgary 1,2 2,9
 Charlottetown 1,8 2,2
 Chicoutimi-Jonquière 4,4 4,9
 Edmonton 0,9 1,7
 Halifax 2,8 2,7
 Hamilton 1,3 1,6
 Gatineau 0,6 0,5
 Kitchener 0,9 2,3
 London 1,6 2,0
 Montréal 0,6 0,7
 Oshawa 1,3 2,3
 Ottawa 0,8 1,9
 Québec 0,8 0,3
 Regina 2,1 1,9
 Saint John 5,6 6,3
 Saskatoon 2,9 3,7
 Sherbrooke 2,3 1,8
 St. Catharines-Niagara 1,9 2,4
 St. John's 2,5 2,7
 Sudbury 5,7 5,1
 Thunder Bay 5,8 4,7
 Toronto 0,9 2,5
 Trois-Rivières 4,7 3,0
 Vancouver 1,0 1,4
 Victoria 0,5 1,5
 Windsor 2,9 3,9
 Winnipeg 1,4 1,2
 Total Canada 1,2 1,7

 Province de Québec

 agglomérations urbaines

 de 50 000 à 99 999 habitants
Drummondville 1,8 2,2
Granby 2,5 2,5
Shawinigan 7,7 8,5
St-Jean-sur-Richelieu 1,2 0,6
Rimouski* 3,9 2,6
St-Hyacinthe 1,3 0,7

 Sous-total 50 000-99 999 2,6 2,6

 agglomérations urbaines

 de 10 000 à 49 999 habitants
Alma 4,4 5,0
Amos 14,2 13,0
Baie-Comeau 16,2 11,1
Cowansville 6,0 3,5
Dolbeau-Mistassini 3,9 4,7
Gaspé 9,2 6,5
Joliette 2,2 0,9
La Tuque 13,0 16,7
Lachute 5,5 1,0
Magog 1,1 1,4
Matane 11,4 10,8
Montmagny 1,3 1,4
Rivière-du-Loup 3,4 1,6
Roberval 4,1 3,7
Rouyn-Noranda 15,5 10,0
Salaberry-de-Valleyfield 3,7 2,2
Sept-Îles 7,7 9,2
Sorel-Tracy 8,4 5,8
St-Georges 2,7 2,3
Ste-Marie 2,8 3,1
Thetford-Mines 11,5 7,9
Val d'Or 11,4 11,7
Victoriaville 2,0 1,8

 Sous-total 10 000-49 999 habitants 6,2 5,5

 Total province de Québec 1,3 1,2
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Saviez-vous que?

Selon une étude de l’INRS*, la  perspective
d’un investissement à long terme a été la
raison la plus souvent évoquée par les
propriétaires-bailleurs pour acquérir un
immeuble locatif. Seuls les propriétaires-
bailleurs de type propriétaire-occupant ont
mentionné que le fait de se loger joue un
rôle tout aussi important.

*: Pour  référence de  l’étude  voir  encadré
à  la page 8

difficulté de se trouver un logement ont
incité  plusieurs ménages-locataires à faire
le saut vers la propriété, ce qui a donné un
peu de répit à la demande de logements
locatifs. Des logements se sont donc libérés,
ce qui a permis à d’autres ménages d’entrer
sur le marché locatif.

La construction de
logements locatifs
progresse
légèrement

Depuis dix ans, on a enregistré en moyenne
1 500  mises en chantier de logements par
année, et l’offre de logements locatifs est
demeurée anémique. Comme il y avait un
surplus de logements locatifs, cela allait de
soi que la construction ralentisse. Mais
depuis deux ans, ce n’est plus le cas. Si,
dans ce segment de marché,  la construc-
tion tarde à s’ajuster, c’est pour des raisons
de rentabilité, sauf dans deux créneaux qui
commandent des loyers supérieurs, soit
celui des résidences pour personnes âgées
et celui des logements haut de gamme. Mis
à part ces deux créneaux, les promoteurs
préfèrent le plus souvent bâtir des
logements en copropriété, et ce, toujours
pour des questions de rentabilité. Depuis

1995, il s’est  construit au moins deux fois
plus de copropriétés que de logements
locatifs dans l’agglomération montréalaise.

Aujourd’hui,  il  en coûte entre 80 $ et
100 $ le pied carré pour bâtir  un immeuble
en béton standard (ensembles d’habitation
luxueux exclus),  sans  tenir compte du
terrain.  Un logement de 1 000 pieds carrés
coûte donc entre  80 000 $  et 100 000 $

à construire, en plus du terrain. Pour un
immeuble en bois et briques (ensembles
d’habitation luxueux également exclus), le
coût varie de 50 $ à 70 $ le pied carré,
toujours en excluant le terrain.

Malgré tout, la construction de logements
locatifs progresse légèrement. En 2002, les
mises en chantier auront  augmenté  de
80 % pour atteindre le chiffre de 3 000, et
cette croissance se poursuivra en 2003. La
SCHL  prévoit que  4  800 logements locatifs
seront mis en chantier au cours de la
prochaine année, soit une hausse de 60 %.
En 2003, la demande demeurera forte et,
malgré l’arrivée de nouveaux logements
locatifs, le marché demeurera serré avec
un taux d’inoccupation de 1%.
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Quel que soit le
secteur, il demeure
difficile de trouver
un logement à
Montréal

Quel que soit le secteur, la recherche d’un
logement est toujours difficile dans la
région métropolitaine de Montréal.  Le taux
d’inoccupation est demeuré stable dans la
banlieue nord et a continué de reculer dans
la banlieue sud. Sur l’île de Montréal, le
taux a légèrement augmenté : il est passé
de 0,6 % à 0,8 %. Il en est de même pour
le secteur Saint-Jérôme, où le taux
d’inoccupation a atteint 1,2 %, en octobre
2002, comparativement à 0,9 %, l’année
précédente.

Bien qu’il y ait peu de logements vacants
sur l’île de Montréal, il n’en demeure pas
moins que les secteurs ayant des taux
d’inoccupation légèrement  supérieurs à
1 %, sont soit ceux où les loyers sont les
plus dispendieux [centre-ville de Montréal
(zone 1) et Notre-Dame-de-Grâce, Côte
Saint-Luc, Hampstead, Westmount,
Montréal-Ouest (zone 4)], soit ceux où le
parc immobilier est plus âgé et la popula-
tion moins favorisée [Sud-Ouest, Verdun
(zone 2) et Hochelaga-Maisonneuve (zone
7)]. Dorval, Lachine (zone 12) est le seul
autre secteur où le taux d’inoccupation

dépasse 1 %. Cependant, le taux
d’inoccupation de 1,2 % enregistré en
2002 est sensiblement le  même qu’en 2001
(1,0 %).

Pour ce qui est du taux d’inoccupation
selon la taille des logements, la situation
demeure similaire à celle de l’année
dernière.  Toutefois,  pour les logements de
trois chambres à coucher et plus, le taux
d’inoccupation a légèrement augmenté : il
est  passé de 0,4 %  à  1,1 %.  Soulignons
que seule l’île de Montréal présente cette

caractéristique en raison du  faible écart
entre la mensualité hypothécaire et le loyer
moyen, qui fait en sorte que davantage de
ménages habitant des logements de grande
taille auraient accédé à  la propriété. En
effet, pour un logement de trois chambres
à coucher et plus il faut débourser en
moyenne 711 $ par mois sur l’île de
Montréal, soit  120 $ de moins que la
mensualité hypothécaire* se rapportant à
une propriété unifamiliale existante, située
en banlieue, dont  le prix moyen est de
131 000 $(1).

Si, dans le passé, le taux d’inoccupation
des logements de deux chambres à
coucher, haut de gamme (600 $ et plus
par mois) était inférieur, voilà qu’il a
augmenté légèrement par rapport à l’année
dernière, passant de 0,3 % à 0,8 % en 2002.
La situation des logements de milieu de
gamme (450 $ à 600 $ par mois) est pour
sa part demeurée stable avec un taux
d’inoccupation de 0,4 % comparativement
à 0,3 % en 2001.  En  ce qui concerne les

________________________________
* Prêt hypothécaire financé à 90 %, amorti
sur 25 ans,  pour un  terme de  5 ans à
7,1 %
(1) : Prix moyen  de janvier à  septembre
2002  pour  une  propriété  unifamilale
située dans les secteurs Laval, Rive-Nord
et Rive-Sud.
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logements  dont le loyer  est inférieur à
450 $ par mois, le marché a continué de
se resserrer.  Le taux d’inoccupation n’y
est plus que de 0,4 % comparativement à
1 % en octobre 2001.

Une fois de plus, ces résultats semblent
indiquer que les locataires plus à l’aise
financièrement auraient fait le saut vers la
propriété pour profiter des taux
hypothécaires très avantageux. Plus encore,
selon les résultats de l’enquête, 42 % des
logements de deux chambres à coucher
vacants se louent 600 $ et plus par mois
contre 16 % en 2001.

La rareté fait le prix

« La rareté fait le prix » est l’un des principes
économiques les plus cités.  Lorsque l’offre
d’un bien est faible par rapport à sa
demande, cela se traduit par une augmen-
tation du prix du marché. Ce principe
résume assez bien la dynamique actuelle
du marché locatif montréalais.  Comme les
logements locatifs sont rares, l’augmentation
des loyers moyens est plus forte, voire même
supérieure à celle du coût de la vie.
Comparativement à 2001, dans les
immeubles d’initiative privée de la région
de Montréal, les loyers ont augmenté de
5,5 %  en moyenne alors que le taux
d’inflation est légèrement inférieur à 2 %.
Comme le marché demeurera serré en
2003,  la progression des loyers devrait
être de l’ordre de 5 %. Par ailleurs, bien
que les conditions du marché locatif
favorisent les propriétaires, l’accession de
plus en plus facile à la propriété freine la
hausse démesurée des loyers.

Selon les résultats de l’enquête, il faut
débourser en moyenne 423 $ par mois
pour un studio,   505 $ pour un  logement
de une chambre à coucher,  552 $ pour
un logement de deux chambres à coucher
et 687 $ pour un logement comptant trois
chambres à coucher et plus. Lorsque l’on
compare les loyers moyens à ceux
demandés dans les autres grandes villes
canadiennes, le marché montréalais est
nettement plus abordable, tout  comme les
marchés de l’existant et du neuf.

Saviez-vous que?

Selon une étude de l’INRS*, au Québec, les
dépenses annuelles moyennes par logement,
consacrées à la rénovation et à l’entretien,
se chiffrent respectivement à 980 $ et à
705 $. Cependant, il faut signaler que, pour
65 % des logements locatifs, aucune dépense
en rénovation n’a été mentionnée et lorsqu’il
y  en  avait,  elles étaient   de  l’ordre   de
2 800 $. Dans la région de Montréal, les
dépenses moyennes s’élèvent à 860 $ par
logement, pour la rénovation, et à 727 $,
pour l’entretien.

*: Pour référence de l’étude voir encadré à
la page 8

Combien manque-
t-il de logements?

Récemment, plusieurs chiffres ont été
avancés pour quantifier le manque de
logements sur le marché locatif, qui, une
fois comblé, permettrait au marché de
mieux fonctionner.  La réponse à cette
question n’est pas simple. Rappelons
d’abord que l’offre de logements est lente
à s’ajuster alors que la demande évolue en
fonction de facteurs plus variables à court

terme. Compte tenu de cette dynamique,
l’adéquation n’est pas évidente au point
de départ.

Mais au-delà d’un « manque » de
logements, encore faut-il considérer le prix
ainsi que la capacité des ménages à payer.
On peut construire des logements locatifs,
ce qui techniquement devrait aider le
marché, et se retrouver avec un surplus si
les loyers demandés sont trop élevés. De
plus, il ne faut pas perdre de vue les
perspectives démographiques. À moins
d’augmentations spectaculaires de la mi-
gration, le nombre de ménages devrait
décroître au cours de la prochaine
décennie dans les groupes d’âge les plus
jeunes. Or, ces ménages constituent une
importante partie des locataires. Construire
en négligeant ces facteurs de court et de
long terme pourrait entraîner un surplus
de logements locatifs.

Il est clair que, dans le Grand Montréal, le
marché des logements locatifs est très tendu,
mais il faut signaler que la demande est
forte pour les autres segments de marché
(propriété et copropriété). À cet effet, les
prévisions relatives aux mises en chantier
totales pour la région de Montréal sont en
forte croissance par rapport aux années
passées et supérieures à la formation
annuelle de ménages. En 2002, 20 500
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Montréal, un
marché dont la
dynamique est
particulière

Si la construction de logements locatifs se
maintient à de faibles niveaux lorsque
comparée aux années passées, il n’en
demeure pas moins qu’en termes d’unités,
l’activité dans la région de Montréal est
plus dynamique qu’à Toronto et à
Vancouver.  De1997 à octobre 2002, 9  576
mises en chantier de logements locatifs ont
été recensées dans la RMR de Montréal,
comparativement  à  2 937 à  Toronto  et
7 588 à Vancouver.

La réalité des coûts de construction élevés
n’est pas unique au marché montréalais et
le créneau de la copropriété n’a pas
manqué d’intéresser les promoteurs. À
Montréal, de 1997 à octobre 2002, il s’est
construit deux fois plus de logements en
copropriété que de logements locatifs. Dans
les marchés de Toronto et de Vancouver ce
phénomène est encore plus important. À
Toronto, on compte 20 mises en chantier
de logements en copropriété pour un
logement locatif. Toutefois, soulignons que
plusieurs des unités en copropriété y sont
offertes en location, ce qui permet d’offrir
un choix additionnel aux demandeurs de
logement qui pendant plusieurs années ont
fait face à des conditions de marché très
serrées. À Vancouver, on dénombre 4,4
mises en chantier de logements en

Saviez-vous que?

Selon une étude de l’INRS, le marché locatif
québécois est soutenu par de petits
propriétaires.  L’étude estime à 277 100
le nombre de propriétaires-bailleurs,  et
88 % d’entre eux possèdent cinq
logements ou moins. Ces nombreux petits
propriétaires se partagent 43 % du parc
locatif alors que 800 propriétaires, qui
possèdent chacun 100 logements et plus,
détiennent 16 % du parc locatif. À
Montréal, les petits propriétaires se
partagent 39 % du parc locatif, et les
propriétaires d’immeubles comprenant 50
logements et plus détiennent 30 % du
parc locatif montréalais.

*: Pour référence de l’étude voir  l’encadré
à la page 8

les résidences pour personnes âgées

Le Centre d’analyse de marché de la SCHL publie des études de marché sur les
résidences pour personnes âgées pour six régions métropolitaines du Québec

(Chicoutimi-Jonquière, Gatineau, Montréal, Québec, Sherbrooke et Trois-Rivières).

 Sources incontournables pour tous les décideurs, promoteurs et investisseurs
qui s’intéressent à ce secteur immobilier d’avenir, ces analyses ont été réalisées

à partir des dernières données disponibles en 2002.

Commandez sans plus tarder votre copie, en appelant notre

Service à la clientèle au 1 866 855-5711
ou par courriel : cam_qc@schl.ca

mises en chantier seront dénombrées, et
22 500 en 2003. Mais la solution au
problème actuel ne réside pas uniquement
dans la construction de logements locatifs.
Le marché locatif peut aussi s’ajuster grâce
à la construction de maisons unifamiliales
et de copropriétés. Un ménage-locataire
qui accède à la propriété libère un
logement, ce qui permet à un autre ménage
d’entrer sur le marché locatif.

À cet effet, une étude de la SCHL menée
auprès des ménages ayant acheté une
maison au cours des deux dernières années
fait ressortir que 40 % d’entre eux ont
devancé l’achat de leur propriété en raison
de la faiblesse des taux hypothécaires, et
20 % à cause de la rareté des logements
locatifs. Dans le même ordre d’idées,
soulignons le cas de la région métro-
politaine de Toronto. Depuis 1997, les
logements locatifs étaient rares à Toronto.
Le taux d’inoccupation, qui était de 0,9 %
en 2001, a grimpé à 2,5 % en 2002. On a
observé un repli important de la demande
de logements locatifs en raison de la
vigueur de l’accession à la propriété et de
la détérioration de l’emploi pour les jeunes
dans cette partie de l’Ontario.

copropriété par logement locatif et les
promoteurs de la place s’efforcent de
relever le défi de l’abordabilité en mettant
en marché des logements en copropriété
destinés aux accédants.

Cependant, la construction de logements
locatifs et en copropriété par 1 000
habitants donne un tout autre son de
cloche.  En fait, le marché de Vancouver
est plus actif que ceux de Montréal et de
Toronto.  À  Vancouver,  entre 1997 et
2001, il  s’est construit  3 logements locatifs
par  1 000 habitants comparativement à 2
à Montréal et à 0,4 à Toronto.  Pour ce qui
est  de la copropriété, ce sont 14 logements
par 1 000 habitants qui se sont construits
à  Vancouver, 10 à Toronto et  4,5 à
Montréal.

Soulignons qu’entre 1996 et  2001, la
population de Toronto (+9,8 %) et de
Vancouver (+8,5 %) a connu une
croissance nettement plus importante que
celle de Montréal (+3 %).   Aussi, si la
grande région de Montréal demeure
toujours le marché du logement le plus
abordable des trois grandes régions
urbaines du Canada, c’est pourtant l’endroit
où malgré tout les taux de propriété restent
les plus faibles et ont le moins progressé.
Entre 1991 et 2001, la proportion de
ménages propriétaires montréalais a
augmenté de 3,2 points de pourcentage,
passant de 47 % à 50,2 %.  Durant cette
même période, elle augmentait de 4 points
de pourcentage dans la RMR de  Vancouver
(57 % à 61 %) et de 5,2 points de
pourcentage dans celle de Toronto (58 % à
63,2 %).
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Les transactions sur le marché locatif en 2002

L’activité la plus intense depuis la fin des années 80

Comme le marché immobilier montréalais est en pleine effervescence, il n’est pas étonnant de constater, depuis deux ans, une
augmentation importante du nombre de transactions portant sur des immeubles locatifs existants.  Pendant la période de 12 mois
allant du 1er septembre 2001 au 31 août 2002, le volume de transactions1  a atteint 781 millions2  de dollars.  À titre comparatif,
en  2000, ce volume était de 474 millions de dollars.

La hausse des valeurs marchandes attire de nouveaux investisseurs

Parallèlement, la valeur marchande des immeubles locatifs est en hausse.  Plusieurs facteurs sont à l’origine de cette augmentation,
notamment les faibles taux d’intérêt, le taux d’inoccupation très bas, la situation économique favorable et l’effondrement de la
bourse.  Aussi, au Québec, la rentabilité des investissements s’est améliorée, ce qui ne manque pas d’attirer les investisseurs. En
particulier, on note l’arrivée de Boardwalk Equities, une société immobilière de Calgary cotée en bourse, qui possède le plus
important portefeuille de logements au pays.   Jusqu’ici  absente du marché montréalais, elle s’est portée acquéreur d’un parc de
3 100 logements à l’Île-des-Soeurs. Il s’agit d’une transaction de 177 millions de dollars, probablement la plus importante jamais
conclue au Québec dans le secteur résidentiel.

D’autre part, le groupe El-Ad, qui appartient à un conglomérat israélien, a poursuivi son expansion au Québec, en achetant des
immeubles en béton et des résidences pour personnes âgées.  Finalement, un dernier investisseur s’est fait remarquer sur le
marché immobilier en 2002.  Maestro, créé par CADIM (filiale de la Caisse de dépôt et placement du Québec), a lancé en 2001 un
fonds d’investissement dans les résidences pour personnes âgées, ce qui lui a permis d’acquérir huit résidences représentant plus
de 2 000 unités.

Les taux de capitalisation semblent avoir atteint un plancher

L’approche la plus courante pour établir la valeur marchande d’un immeuble à revenus est la technique du revenu. Cette
technique consiste à actualiser le revenu net annuel normalisé d’un immeuble à l’aide d’un taux, communément appelé taux de
capitalisation ou TGA pour taux global d’actualisation. Toutes choses étant égales par ailleurs, une augmentation de la valeur
marchande des immeubles, souvent, peut se traduire par des taux de capitalisation plus faibles.

Depuis 1997, les taux de capitalisation pour les immeubles en béton de la grande région de Montréal ont tendance à baisser.
Ceux-ci sont passés de 10,8 %3 , en 1997, à 9 %, en 2000, leur niveau le plus bas depuis dix ans, et se sont stabilisés depuis.  Il s’agit
bien entendu de moyennes. On observe des transactions à des taux variant de 8 % à 9 %, principalement pour des immeubles
situés au centre-ville.  En outre, les immeubles de moins de 25 ans se négocient à un taux inférieur à 9 %, tandis qu’à l’inverse, les
bâtiments de plus de 25 ans ont tendance à se vendre à des TGA supérieurs à 9 %.

Une baisse des taux de capitalisation dénote une augmentation de la valeur des immeubles. Or, c’est ce qu’on observe avec les prix
unitaires moyens, c’est-à-dire les prix de vente par logement dans les immeubles en béton. Après être descendue sous la barre des
40 000 $ durant les années 90, la valeur moyenne des logements en béton, pour les transactions conclues au cours des premiers
mois de 2002, approchait de 54 000 $. Si l’on examine les résultats des dix dernières années, on peut donc dire que les immeubles
locatifs en béton n’ont jamais été aussi chers qu’en ce moment à Montréal.

Pour ce qui est des immeubles en bois et briques, le marché a évolué de manière semblable. Après avoir frôlé les 11 % durant la
deuxième moitié des années 90, les taux de capitalisation sont passés sous la barre des 10 % dernièrement.  Encore une fois, il
s’agit de moyennes.  Les immeubles en bon état et bien situés se négocient en moyenne à des taux de 9,5 %.

________________________________________________________________

1À l’exclusion des ventes de résidences pour personnes âgées et d’immeubles de moins de six logements (plex).

2Source : Teela; compilation : SCHL

3Source : SCHL
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À propos des ménages locataires du Québec

Les renseignements qui suivent ont été extraits de l’étude intitulée Les logements privés au Québec : la composition du parc de logements,
les propriétaires bailleurs et les résidants, réalisée par Francine Dansereau et Mark Choko, avec la collaboration de Gérard Divay, de
l’INRS-Urbanisation, Culture et Société, pour le compte de la Société d’habitation du Québec, de la Société canadienne d’hypothèques
et de logement, de la Régie du logement et de la Régie du bâtiment du Québec. Cette étude découle d’une enquête menée du
5 octobre 2000 au 12 février 2001, auprès de quelque 10 000 ménages québécois.

Des familles dans les petits immeubles, des personnes seules et âgées dans les
grands

En premier lieu, les chercheurs ont noté une étroite relation entre la taille de l’immeuble et le type de ménage-locataire qui l’habite.
Ainsi, la majorité des couples avec enfants (69 %) et sans enfant (55 %) de même que les familles monoparentales (54 %), vivaient
dans de petits immeubles (5 logements et moins).  Ce phénomène n’est pas étranger au fait que les ménages composés de plusieurs
personnes ont besoin de logements de plus grande taille, concentrés dans les petits immeubles.  Par ailleurs, les personnes seules se
retrouvaient plus souvent que les autres dans des  immeubles de 20 logements et plus. Quant aux personnes âgées de 65 ans et plus
et aux personnes retraitées, environ le quart d’entre elles habitaient dans les grands immeubles (50 logements et plus), alors que
ceux-ci ne constituaient que 9 % du parc locatif.

Revenus peu élevés

À l’automne 2000, dans l’ensemble du Québec, le revenu annuel médian des ménages locataires s’établissait à  25 048 $ alors que
celui des propriétaires occupants (de maisons individuelles ou d’immeubles à plusieurs logements - dans ce dernier cas ils peuvent
être bailleurs ou copropriétaires) se situait à 45 276 $. Les ménages locataires demeurant dans des immeubles de 1 à 3 logements
disposaient des plus hauts revenus (27 711 $), tandis que ceux qui habitaient dans des immeubles de 20 à 49 logements touchaient
les revenus les plus bas (19 450 $). La faiblesse de ces revenus s’explique par le fait que les personnes seules et les familles
monoparentales forment une grande partie (59 %) des ménages locataires.

Grande mobilité

La moitié des ménages locataires occupaient leur logement depuis trois ans ou moins, tandis que 15 % d’entre eux l’habitaient depuis
plus de 10 ans.  Cette durée d’occupation ne variait guère d’une région à l’autre, mais elle était plus courte dans les plus grands
immeubles où les petits logements se trouvent concentrés. Comme ce marché est plus volatil (locataires moins stables que ceux des
grands logements, plus vulnérables aux aléas de l’économie), on remarque qu’un peu plus du tiers des ménages locataires qui
vivaient dans des logements de 1 ou 2 pièces y avaient emménagé depuis moins d’un an.

Satisfaction à l’égard de leur logement

Les deux tiers des ménages locataires ont jugé que leur logement n’avait besoin que d’un entretien régulier et cette proportion
atteignait 75 % de ceux qui habitaient dans les grands immeubles. Des réparations majeures étaient nécessaires pour 9 % des
logements locatifs, et cette proportion était plus élevée dans les immeubles de 1 à 3 logements (10 %),  ces besoins augmentant avec
la taille des logements (14 % pour les logements de 6 pièces et plus).

Un  peu plus de 40 % des ménages locataires se sont montrés très satisfaits par rapport au bruit  à  l’intérieur et à  l’extérieur  de
l’immeuble. Le taux de satisfaction était plus élevé dans les immeubles de 1 à 3 logements de même que dans les grands immeubles
de 50 logements et plus. À l’inverse, il est apparu plus faible dans les immeubles de 10 à 19 logements.
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MÉTHODOLOGIE

En octobre de chaque année, la Société canadienne d’hypothèques et de logement réalise son Enquête sur les logements locatifs
pour déterminer le nombre de logements inoccupés et les loyers demandés dans les immeubles locatifs. L’enquête est effectuée au
moyen d’un échantillon dans toutes les régions urbaines de 10 000 habitants et plus. L’étude vise seulement les logements offerts
sur le marché depuis au moins trois mois. Bien que la publication porte principalement sur les immeubles d’initiative privée de trois
logements et plus, l’enquête de la SCHL examine aussi les maisons en rangée, les logements locatifs d’initiative publique et les
logements coopératifs.

L’enquête est effectuée par téléphone ou sur place, et les renseignements sur les loyers sont obtenus des propriétaires, des
gestionnaires ou des concierges. L’étude est réalisée durant les deux premières semaines d’octobre, et les résultats reflètent la
situation du marché à cette période.

Définitions

Logement inoccupé : Un logement est considéré comme inoccupé s’il est, au moment de l’enquête, inhabité et immédiatement
disponible pour la location.

Loyer : Les données sur les loyers correspondent au montant réel que paient les locataires pour leur logement. Les commodités
et les services tels que le chauffage, l’électricité, le stationnement, l’eau chaude et les installations de buanderie peuvent être inclus
ou non dans le loyer mensuel indiqué pour chaque logement. Les loyers moyens mentionnés dans la publication correspondent à
la moyenne des loyers des différents logements dans le secteur de marché visé. Ces loyers peuvent comprendre une partie ou la
totalité des services.

Immeuble locatif : Tout  immeuble de trois logements locatifs et plus.

Ensemble de logements locatifs en rangée: Tout ensemble de trois logements et plus en rangée, avec entrée privée.

Remerciements

L’Enquête sur les logements locatifs n’aurait pu être effectuée sans la collaboration des propriétaires-bailleurs et des gestionnaires immobiliers
de l’ensemble du pays. Nous les remercions grandement de leurs efforts et de nous avoir aidés à obtenir rapidement des renseignements précis.
Nous espérons sincèrement que les résultats de cette étude seront utiles pour ces clients et pour l’ensemble du secteur de l’habitation.

Zones

Les zones d’enquête indiquées dans la publication sont mentionnées à la page suivante.

Pour de plus amples renseignements sur la présente publication ou pour toute autre question sur le marché de
l’habitation de la région métropolitaine de Montréal, veuillez communiquer avec notre :

Service à la clientèle
au

1 866 855-5711

ou par courrier électronique : cam_qc@schl.ca
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Délimitation des zones d'enquête
Zones Villes et  / ou quartiers des villes de  Montréal et de 

Laval
Limites des quartiers de la ville de Montréal

1 Centre-ville de Montréal Fleuve Saint-Laurent (sud), voie Camilien Houde et Duluth (nord), 
Amherst (est), limites de Westmount (ouest)

2 Sud-Ouest de Montréal, Verdun (incluant Ile des Soeurs) Fleuve Saint-Laurent (sud), canal Lachine et limites de Westmount 
(nord), Guy et Autoroute Bonaventure (est), limites de LaSalle (ouest)

3 LaSalle
4 NDG (Mtl), Côte Saint-Luc, Hampstead, Westmount, Montréal-

Ouest
Canal Lachine (sud), limites Côte Saint-Luc et Hampstead (nord), boul. 
Décarie et limites de Westmount (est), limites de Montréal-Ouest et 
Saint-Pierre (ouest)

5 Côte-des-Neiges (Mtl), Mont-Royal, Outremont Limites de Westmount et Camilien Houde (sud), limites de Ville Mont-
Royal (nord), limites d'Outremont (est), boul. Décarie (ouest) 

6 Plateau Mont-Royal (Mtl), Villeray (Mtl) Duluth et Rachel (sud), boul. Métropolitain (nord), rue d'Iberville (est), 
limites d'Outremont et Ville Mont-Royal (ouest)

7 Hochelaga-Maisonneuve (Mtl) Fleuve Saint-Laurent (sud), rue Sherbrooke et boul. St-Joseph/Rosemont 
(nord), Viau (est), Amherst (ouest)

8 Rosemont (Mtl) Boul. Saint-Joseph et Rosemont (sud), Jarry et limites de Saint-Léonard 
(nord), limites de Saint-Léonard et boul. l'Assomption (est), d'Iberville 
(ouest)

9 Anjou, Saint-Léonard
10 Ahuntsic (Mtl), Montréal-Nord Boul. Métropolitain et Jarry (sud), Rivière-des-Prairies (nord), limites de 

Montréal-Nord et Saint-Léonard (est), voie ferrée (ouest)
11 Cartierville (Mtl), Saint-Laurent limites de Ville Saint-Laurent (sud), Rivière-des-Prairies (nord), voie 

ferrée (est), limites de Pierrefonds (ouest)
12 Dorval, Lachine, Saint-Pierre
13 Baie-d'Urfé, Beaconsfield, Kirkland, Pointe-Claire, Senneville, 

Sainte-Anne-de-Bellevue, MRC de Vaudreuil-Soulanges 
14 DDO, Ile Bizard, Pierrefonds, Roxboro, Sainte-Geneviève
15 Mercier (Mtl) Fleuve Saint-Laurent (sud), limites de St-Léonard et Anjou (nord), limites 

Montréal-Est (est), boul. l'Assomption et Viau, voie ferrée (ouest)

16 Pointe-aux-Trembles (Mtl), Rivière-des-Prairies (Mtl), Montréal-
Est

Fleuve Saint-Laurent (sud), Rivière-des-Prairies (nord), bout de l'Ile (est), 
limites de Montréal-Nord et Montréal-Est (ouest)

17 Chomedey, Sainte-Dorothée (Laval)
18 Laval-des-Rapides (Laval)
19 Pont-Viau (Laval)
20 Saint-François, Saint-Vincent, Duvernay (Laval)
21 Vimont, Auteuil (Laval)
22 Laval-Ouest, Fabreville, Sainte-Rose (Laval)
23 Deux-Montagnes, Oka, Pointe-Calumet, Sainte-Marthe-sur-le-

Lac, Saint-Eustache, Saint-Joseph-du-lac, Saint-Placide, Mirabel
24 Blainville, Boisbriand, Bois-des-Filion, Lorraine, Rosemère, Sainte-

Anne-des-Plaines, Sainte-Thérèse
25 Lachenaie, La Plaine, Mascouche, Terrebonne
26 Charlemagne, L'Assomption, Le Gardeur, L'Épiphanie, 

Repentigny, Saint-Gérard-Majella, Saint-Sulpice
27 Longueuil
28 Boucherville, Brossard, Greenfield-Park, Lemoyne, Saint-Hubert, 

Saint-Lambert
29 Beauharnois, Candiac, Châteauguay, Delson, Laprairie, Léry, 

Maple Grove, Melocheville, Mercier, Sainte-Catherine, Saint-
Constant, Saint-Isidore, Saint-Mathieu, Saint-Philippe

30 Beloeil, McMasterville, Saint-Amable, Saint-Basile le Grand, Saint-
Bruno de Montarville, Sainte-Julie, Saint-Mathieu de Beloeil, 
Varennes

31 Carignan, Chambly, Mont-Saint-Hilaire, Notre-Dame du Bon 
Secours, Otterburn Park, Richelieu, Saint-Mathias

32 Bellefeuille, Lafontaine, Saint-Antoine, Saint-Jérôme

Note:
dans les tableaux qui suivent, les “***”
correspondent aux zones où l’échantillon est
trop petit pour divulguer les résultats.

*  Il faut noter que les loyers moyens ne peuvent donner
une mesure présice des variations de prix des
appartements entre deux années, les résultats étant
basés sur un échantillonnage d’immeubles qui peut
différer d’une année à l’autre.  Les loyers moyens publiés
dans ce rapport donnent plutôt une indication des
montants payés selon la grandeur des logements, leur
secteur géographique et les services inclus (chauffage,
électricité et eau chaude).
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Zone d'enquête

2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002

Île-de-Montréal 1 0,9 1,3 0,5 0,8 1,7 1,7 0,2 1,6 0,8 1,2

2 2,4 1,4 0,1 2,3 0,5 1,5 1,5 0,3 0,7 1,5

3 6,5 0,1 0,6  0,4 0,9 0,1 0,0 0,0 1,0 0,2

4 1,2 0,9 1,1 1,0 0,9 1,1 0,4 1,9 1,0 1,1

5 0,5 0,7 0,1 0,5 0,1 0,2 0,0 0,1 0,1 0,4

6 0,6 1,2 0,2 0,3 0,0 0,1 0,0 1,7 0,2 0,7

7 4,7 2,5 0,5 1,3 1,1 0,8 1,2 3,1 1,3 1,6

8 1,3 0,9 0,2 0,1 0,0 0,2 *** 0,0 0,2 0,3

9 4,8 5,7 0,8 0,1 0,4 0,1 0,1 0,7 0,6 0,4

10 0,9 1,0 1,1 0,7 0,9 0,4 0,4 0,0 0,9 0,5

11 0,4 1,1 0,4 0,3 0,1 0,4 0,1 0,2 0,3 0,4

12 5,9 3,4 1,2 1,2 0,6 0,8 0,0 1,0 1,0 1,2

13 1,3 1,3 0,5 1,4 0,5 0,7 0,2 0,7 0,5 0,9

14 1,3 0,2 1,4 0,8 0,2 1,1 0,0 0,5 0,6 0,9

15 0,0 0,5 0,4 0,1 0,3 0,0 0,0 4,9 0,3 0,7

16 1,6 0,6 1,2 0,3 2,5 0,2 1,2 2,8 2,1 0,6

Île-de-Montréal 1,4 1,2 0,5 0,7 0,6 0,5 0,4 1,3 0,6 0,8

Laval 17 *** 0,2 0,9 0,3 0,5 0,3 0,7 0,5 0,7 0,3

18 0,0 0,0 1,1 0,1 0,0 0,1 1,3 1,3 0,3 0,2

19 *** *** *** *** 1,2 0,0 0,0 0,8 0,7 0,9

20 *** *** 1,8 1,8 0,1 1,0 *** *** 0,5 1,1

21 *** *** 0,2 0,0 0,1 1,0 0,0 0,0 0,2 0,7

22 *** *** 1,4 0,3 0,0 0,2 *** *** 0,4 0,3

Laval 1,2 0,8 0,9 0,5 0,3 0,4 0,5 0,7 0,5 0,5

Rive-Nord 23 *** *** 0,6 0,3 0,0 0,1 0,0 1,1 0,1 0,3

24 *** *** 1,5 0,1 0,5 0,3 0,0 0,0 0,5 0,2

25 *** *** 0,6 0,0 0,2 0,2 1,0 1,7 0,5 0,4

26 *** *** 0,2 0,8 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2

Rive-Nord 1,3 1,3 0,7 0,3 0,3 0,2 0,1 0,4 0,3 0,3

Laval et Rive-Nord 1,2 1,0 0,9 0,4 0,3 0,3 0,3 0,5 0,4 0,4

Rive-Sud 27 4,7 1,6 1,0 0,4 0,7 0,4 0,4 0,3 0,9 0,4

28 0,0 3,5 0,6 0,2 0,6 0,2 0,2 0,2 0,5 0,4

29 *** *** 1,4 0,5 0,3 0,4 0,8 0,4 0,6 0,4

30 *** *** 0,0 0,0 0,6 0,8 1,1 0,0 0,8 0,5

31 *** *** 1,9 0,6 0,0 0,0 0,0 0,0 1,3 0,1

Rive-Sud 2,8 2,2 0,9 0,3 0,6 0,4 0,5 0,2 0,7 0,4

Saint-Jérôme 32 *** *** 1,3 1,0 0,6 1,2 1,4 1,5 0,9 1,2

Total région métropolitaine 1,5 1,3 0,6 0,7 0,5 0,5 0,4 1,1 0,6 0,7

1. Taux d'inoccupation des appartements (%)

TotalStudios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
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Zone d'enquête

2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002

Île-de-Montréal 1 482 549 696 757 885 1 006 1 233 1 354

2 424 439 432 459 476 482 509 548

3 370 361 453 448 550 566 717 710

4 415 432 572 610 754 803 1 161 1 320

5 407 416 514 553 644 665 742 852

6 359 375 402 431 457 488 649 691

7 368 376 398 398 463 480 552 565

8 349 335 377 395 450 461 *** 599

9 372 369 452 469 508 531 581 641

10 350 366 399 423 457 474 529 562

11 379 396 503 529 601 624 621 625

12 355 389 445 476 537 543 604 649

13 438 478 623 620 679 755 802 764

14 442 435 521 537 603 652 655 671

15 454 403 459 466 525 521 634 645

16 375 371 392 396 456 470 584 543

Île-de-Montréal 407 428 481 510 535 562 674 711

Laval 17 *** 440 538 596 596 618 793 842

18 377 376 417 453 501 517 579 569

19 *** *** *** *** 450 479 477 504

20 *** *** 458 487 480 486 *** ***

21 *** *** 412 430 494 530 619 598

22 *** *** 415 414 494 512 *** ***

Laval 385 395 474 510 525 546 645 658

Rive-Nord 23 *** *** 408 463 494 501 538 588

24 *** *** 408 427 488 495 581 596

25 *** *** 436 445 515 511 586 599

26 *** *** 416 437 468 484 554 553

Rive-Nord 377 359 419 443 490 497 570 586

Laval et Rive-Nord 381 384 455 485 510 524 607 621

Rive-Sud 27 352 365 465 493 514 532 576 613

28 349 346 470 480 547 555 609 640

29 *** *** 444 447 500 531 539 575

30 *** *** 500 492 561 559 628 629

31 *** *** 411 418 495 494 575 578

Rive-Sud 359 359 465 483 527 540 588 614

Saint-Jérôme 32 *** *** 386 421 437 441 531 539

Total région métropolitaine 404 423 476 505 529 552 650 687

2. Loyers moyens des appartements ($)

Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal

Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
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Zone d'enquête

2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002

Île-de-Montréal 1 *** *** 0,9 2,2 2,1 1,9 0,4 0,9 0,9 1,2 0,2 0,4 0,8 1,2

2 0,6 0,4 0,7 2,6 0,8 0,6 0,2 0,6 *** *** 0,2 0,5 0,7 1,5

3 *** *** *** *** 1,2 0,7 0,7 0,1 0,2 0,4 n.d. n.d. 1,0 0,2

4 *** *** 1,1 1,3 0,9 0,9 0,9 1,5 1,6 1,0 0,3 0,8 1,0 1,1

5 *** *** *** 0,2 0,3 0,7 0,1 0,6 0,1 0,1 *** 0,2 0,1 0,4

6 *** 0,7 *** 0,3 1,0 1,6 1,0 1,8 0,6 0,4 0,0 *** 0,2 0,7

7 *** *** *** *** 0,9 1,1 0,0 1,3 1,1 8,1 n.d. n.d. 1,3 1,6

8 *** *** *** 0,3 0,9 0,4 5,5 0,0 *** *** n.d. n.d. 0,2 0,3

9 0,5 *** 0,3 0,5 0,6 0,2 1,3 0,4 4,0 6,3 n.d. n.d. 0,6 0,4

10 *** *** 1,4 0,8 0,5 0,3 0,6 0,7 0,8 0,5 *** *** 0,9 0,5

11 *** *** 0,1 0,2 0,4 0,4 0,3 0,8 0,4 0,5 0,1 0,7 0,3 0,4

12 *** *** 0,4 *** 0,6 0,5 0,5 1,5 *** *** n.d. n.d. 1,0 1,2

13 *** *** 0,4 0,2 0,8 0,6 *** 1,8 0,6 1,8 n.d. n.d. 0,5 0,9

14 0,7 *** *** *** 0,3 1,3 0,6 0,7 0,3 0,8 *** *** 0,6 0,9

15 *** *** 0,6 *** 0,0 0,4 0,0 0,0 n.d. n.d. 0,1 0,2 0,3 0,7

16 *** 0,5 *** 0,7 1,5 0,8 1,3 0,3 0,0 *** n.d. n.d. 2,1 0,6

Île-de-Montréal 0,4 0,7 0,8 0,8 0,7 0,8 0,6 0,9 1,0 1,1 0,3 0,5 0,6 0,8

Laval 17 *** *** 0,7 0,3 0,6 0,2 0,2 0,2 1,0 0,7 0,5 0,4 0,7 0,3

18 *** *** 0,3 0,1 0,1 0,2 n.d. n.d. *** *** n.d. n.d. 0,3 0,2

19 *** *** 0,7 0,6 *** *** *** 1,1 *** *** *** *** 0,7 0,9

20 *** *** 0,5 0,6 1,1 3,1 *** *** *** *** *** *** 0,5 1,1

21 *** *** 0,0 *** 1,6 2,2 *** *** n.d. n.d. *** *** 0,2 0,7

22 *** *** 0,3 0,2 0,8 0,8 *** *** *** *** n.d. n.d. 0,4 0,3

Laval 0,6 0,4 0,4 0,3 0,6 0,8 0,3 0,5 0,9 1,0 0,6 0,5 0,5 0,5

Rive-Nord 23 *** *** *** 0,2 1,0 1,4 n.d. *** n.d. n.d. n.d. n.d. 0,1 0,3

24 0,3 *** 0,5 0,3 1,3 0,5 0,5 0,0 *** *** n.d. n.d. 0,5 0,2

25 0,5 0,5 0,4 0,4 0,8 0,3 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 0,5 0,4

26 *** *** 0,1 *** 0,1 0,2 0,9 1,3 n.d. n.d. n.d. n.d. 0,1 0,2

Rive-Nord 0,2 0,2 0,3 0,2 0,6 0,5 0,7 0,5 *** 0,0 n.d. n.d. 0,3 0,3

Laval et Rive-Nord 0,4 0,3 0,3 0,3 0,6 0,7 0,4 0,5 0,9 0,8 0,6 0,5 0,4 0,4

Rive-Sud 27 0,3 0,3 1,1 0,4 0,5 0,2 1,0 1,1 1,2 0,8 0,7 0,8 0,9 0,4

28 *** *** 0,1 0,7 0,8 0,3 0,4 0,4 0,0 0,2 0,6 0,9 0,5 0,4

29 *** *** 0,4 0,5 1,8 0,4 *** *** *** *** n.d. n.d. 0,6 0,4

30 *** *** 0,3 0,5 2,2 0,0 0,5 0,0 *** *** n.d. n.d. 0,8 0,5

31 *** *** 0,3 0,3 0,4 0,0 *** *** *** *** n.d. n.d. 1,3 0,1

Rive-Sud 1,0 0,2 0,7 0,5 0,9 0,2 0,5 0,6 0,7 0,4 0,7 0,9 0,7 0,4

Saint-Jérôme 32 *** *** 0,5 0,9 1,8 1,7 0,0 0,0 *** *** n.d. n.d. 0,9 1,2

Total région métropolitaine 0,4 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,6 0,8 1,0 1,0 0,3 0,5 0,6 0,7

3. Taux d'inoccupation des appartements (%)

50 à 99 100 à 199 Total3 à 5 6 à 19 20 à 49 200 et +

 Région métropolitaine de Montréal

Selon la zone et la taille des immeubles (nbre d'unités)
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Zone d'enquête

2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002

Île-de-Montréal

3 à 5 unités 3,2 1,8 0,1 0,3 0,4 0,4 0,3 1,5 0,4 0,7

6 à 19 unités 2,0 1,0 0,6 1,0 0,8 0,6 0,6 1,4 0,8 0,8

20 à 49 unités 1,3 1,6 0,7 0,6 0,5 0,5 0,2 0,6 0,7 0,8

50 à 99 unités 0,8 1,0 0,6 0,9 0,5 0,7 0,4 1,0 0,6 0,9

100 unités et plus 1,1 1,1 0,6 0,7 0,4 0,8 0,5 0,9 0,7 0,8

Île-de-Montréal 1,4 1,2 0,5 0,7 0,6 0,5 0,4 1,3 0,6 0,8

Laval et Rive-Nord

3 à 5 unités *** 0,0 1,2 0,8 0,4 0,5 0,6 0,8 0,6 0,6

6 à 19 unités 0,0 0,8 1,0 0,2 0,2 0,3 0,3 0,4 0,4 0,3

20 à 49 unités 1,2 2,0 1,1 0,8 0,4 0,7 0,2 0,6 0,7 0,8

50 à 99 unités 0,8 0,6 0,5 0,8 0,3 0,0 0,0 0,8 0,4 0,5

100 unités et plus 2,1 1,4 0,5 0,5 0,2 0,3 0,6 0,6 0,7 0,6

Laval et Rive-Nord* 1,1 1,2 1,0 0,5 0,3 0,4 0,4 0,6 0,5 0,5

Rive-Sud

3 à 5 unités *** 0,0 0,3 0,0 0,9 0,5 0,3 0,0 1,0 0,2

6 à 19 unités 2,3 4,6 1,4 0,7 0,5 0,4 0,5 0,2 0,7 0,5

20 à 49 unités 1,0 1,2 1,1 0,1 0,7 0,2 0,8 0,6 0,9 0,2

50 à 99 unités 0,6 1,1 0,5 0,7 0,5 0,2 0,3 0,7 0,5 0,6

100 unités et plus 1,8 2,2 0,5 0,3 0,4 0,4 0,7 0,6 0,7 0,6

Rive-Sud 2,8 2,2 0,9 0,3 0,6 0,4 0,5 0,2 0,7 0,4

Région métropolitaine

3 à 5 unités 3,9 1,5 0,3 0,3 0,4 0,4 0,3 1,3 0,4 0,7

6 à 19 unités 1,8 1,1 0,7 0,9 0,6 0,5 0,5 1,1 0,7 0,7

20 à 49 unités 1,3 1,6 0,8 0,5 0,5 0,5 0,3 0,6 0,7 0,7

50 à 99 unités 0,8 1,0 0,6 0,9 0,5 0,6 0,4 1,0 0,6 0,8

100 unités et plus 1,3 1,2 0,6 0,6 0,4 0,7 0,6 0,8 0,7 0,8

Total région métropolitaine 1,5 1,3 0,6 0,7 0,5 0,5 0,4 1,1 0,6 0,7

4. Taux d'inoccupation des appartements (%)

TotalStudios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la taille de l'immeuble et le nombre de chambres à coucher

* Les données incluent l’agglomération de Saint-Jérôme
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Zone d'enquête

2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002 2001 2002

Île de Montréal

3 à 5 unités 385 314 378 384 469 477 610 643 478 492

6 à 19 unités 342 352 407 432 478 499 605 663 466 501

20 à 49 unités 358 377 460 487 581 624 836 875 494 524

50 à 99 unités 410 431 558 582 724 762 1 015 1 134 590 619

100 unités et plus 518 588 690 733 906 957 1 507 1 540 746 799

Ile de Montréal 407 428 481 510 535 562 674 711 519 551

Laval et Rive-Nord

3 à 5 unités *** 311 372 391 483 484 581 603 485 504

6 à 19 unités 327 325 407 441 480 492 533 530 472 483

20 à 49 unités 368 363 436 461 504 529 559 571 473 496

50 à 99 unités 376 402 481 504 524 550 619 629 512 534

100 unités et plus 542 560 698 735 770 799 1 029 1 086 783 816

Laval et Rive-Nord* 364 363 442 473 502 516 598 613 500 517

Rive-Sud

3 à 5 unités *** 342 379 384 488 493 613 627 502 500

6 à 19 unités 318 332 401 406 487 502 526 554 478 494

20 à 49 unités 351 355 449 480 531 554 578 588 497 520

50 à 99 unités 414 379 532 558 598 614 709 698 572 584

100 unités et plus 495 485 634 644 731 735 875 941 704 718

Rive-Sud 359 358 465 483 527 540 588 614 517 532

Région métropolitaine

3 à 5 unités 369 317 378 385 471 479 606 636 480 494

6 à 19 unités 339 349 406 431 480 498 575 635 469 498

20 à 49 unités 358 376 457 484 557 600 719 779 493 521

50 à 99 unités 410 429 553 577 683 727 902 995 586 612

100 unités et plus 518 587 686 725 853 906 1 232 1 327 745 792

Région métropolitaine 404 423 476 505 529 552 650 687 517 545

5. Loyers moyens des appartements ($)

TotalStudios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la taille de l'immeuble et le nombre de chambres à coucher

* Les données incluent l’agglomération de Saint-Jérôme



*** Non disponible ou échantillon trop faible pour être divulgué

Zone d'enquête Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et + Total

Île-de-Montréal 1 9 799 11 327 5 267 2 187 28 580

2 1 449 7 364 13 854 6 157 28 824

3 742 3 251 2 848 2 364 9 206

4 3 903 12 166 11 396 2 326 29 792

5 3 437 14 430 12 386 3 616 33 870

6 8 442 13 796 24 106 12 161 58 505

7 3 068 7 554 12 456 6 717 29 796

8 2 946 8 728 9 777 1 178 22 629

9 508 3 235 8 582 3 519 15 845

10 3 112 9 757 19 479 3 416 35 763

11 2 527 8 983 8 863 2 584 22 956

12 681 3 272 4 181 937 9 071

13 235 1 465 2 636 760 5 095

14 659 2 090 4 409 683 7 841

15 1 194 3 921 7 717 1 844 14 676

16 496 1 855 6 880 1 451 10 682

Île-de-Montréal 43 196 113 196 154 838 51 899 363 129

Laval 17 495 2 477 4 471 1 076 8 519

18 276 1 832 4 967 779 7 853

19 *** *** 991 872 2 961

20 *** 607 1 744 *** 2 627

21 *** 677 1 728 295 2 776

22 *** 600 1 284 *** 2 269

Laval 1 435 6 882 15 184 3 504 27 005

Rive-Nord 23 *** 623 2 827 579 4 097

24 *** 990 4 802 2 003 7 988

25 *** 987 2 006 511 3 573

26 *** 821 2 636 804 4 414

Rive-Nord 483 3 422 12 270 3 897 20 072

Laval et Rive-Nord 1 918 10 304 27 454 7 400 47 077

Rive-Sud 27 816 5 687 10 907 3 600 21 010

28 954 3 493 7 817 1 935 14 199

29 *** 1 056 3 526 792 5 464

30 *** 546 2 471 949 4 139

31 *** 469 976 687 2 247

Rive-Sud 2 147 11 252 25 697 7 963 47 058

Saint-Jérôme 32 *** 2 291 3 548 954 7 281

Total région métropolitaine 47 749 137 043 211 537 68 216 464 545

6. Nombre d'appartements total (univers en octobre 2002)

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
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